ARGUMENTAIRE DU PROJET DE LOI

relatif à la programmation militaire
pour les années 2009 à 2014
► Une programmation financière importante et déséquilibrée.

( Des paiements de retard à combler.


La frénésie de commandes passées et non financées entre 2002 et 2008 laisse le ministère de la défense dans une situation difficile. A ce jour, même en exécutant à 100 % des lois de finances initiales favorables, le ministère ne serait pas en capacité d'honorer le paiement des livraisons de matériels commandés ultérieurement et à régler durant la Loi de Programmation Militaire 2009-2014. 
( Les députés du groupe SRC doutent de la capacité du Gouvernement à abonder les annuités 2009 et 2010 de la Loi de Programmation Militaire. 
Afin de masquer à des annulations de crédits, le ministère de la défense avait reporter d'une année sur l'autre les crédits votés et non dépensés faute d'autorisation. 
( La nouvelle Loi de Programmation Militaire consiste à un apurement de la gestion précédente.

( Des crédits programmés sur une croissance irréaliste.


Le Gouvernement affiche des montants de crédits programmés qui seraient probablement réalistes avec une croissance de 3 % par an. 
( Les députés SRC avait donc proposé de décaler une partie des crédits de la programmation sur les années 2012, 2013 et 2014, qu'on peut espérer plus prometteuses économiquement que les années 2009, 2010 et 2011.

► Des ressources espérées mais illusoires.


Pour faire face au pic des dépenses, le gouvernement prévoit des ressources exceptionnelles. Elles doivent provenir de la vente d'immeubles du ministère de la défense très majoritairement et de la cession de fréquences radio militaires à un hypothétique nouvel opérateur de téléphonie mobile. 
Or à ce jour personne ne s'est manifesté pour acquérir les fréquences et le marché immobilier est au plus bas. 
( Les députés du groupe SRC avait donc proposé de conserver le principe des ressources exceptionnelles, mais en en décalant la programmation dans le temps, afin de prendre en compte l'état des marchés de l'immobilier et de la communication mobile.

► Emploi


Le ministère de la défense va licencier des personnels, dissoudre des formations et regrouper les emprises, théoriquement pour financer les commandes de matériels neufs, augmenter la rémunération des militaires qui survivront aux suppressions de poste et payer la restructuration de la carte militaire. 
( Le nombre total de suppressions d'emplois au sein de la mission défense devrait s'élever à 54 000, à la fin du processus de révision générale des politiques publiques.

► Nouvelle Organisation des pouvoirs publics dans les domaines de la défense et de la sécurité nationale

( Elle n'a absolument rien à faire dans une loi de programmation, pas plus que dans un texte traitant de diverses mesures relatives à la défense. 
( Le remplacement de la notion de défense par celle de sécurité nationale et son extension.


Le projet de loi « dégrade » la défense nationale comme composante de la « sécurité nationale ». Les termes « menaces et risques » remplacent celui de l'agression.
( Désormais tout est sécurité et toute la sécurité est sous le contrôle direct du Président.

( Création d’un conseil national du renseignement.


C’est une formation restreinte du conseil de sécurité nationale qui existe déjà puisqu'un coordinateur national du renseignement a été nommé le 13 octobre 2008. Naturellement, le coordinateur national du renseignement sera la cheville ouvrière du conseil national du renseignement, dirigé par le Président de la République.

( C'est une extension considérable du champ de compétence du Président de la République. 
( Nouvelles responsabilités de chaque ministre concerné.


Le ministre de la défense devient le gestionnaire de la préparation des armées, elles même simple composante de la politique de sécurité nationale.


La rédaction actuelle du code de la défense donne au ministre de l'intérieur la responsabilité de la défense civile, de l'ordre public, de la protection des personnes et des installations et ressources d'intérêt général, la rédaction proposée par la Loi de Programmation Militaire en fait un véritable vice-Président du temps de crise.
( Une évolution aussi marquante du rôle du ministre de l'intérieur aurait mérité un débat spécifique.

( En temps de crise, le ministre de l'économie est placé à un rang supérieur, alors même que l'orientation de l'action des ministères doit revenir au seul Premier ministre ou éventuellement au ministre de la défense en cas de guerre.

► Ouverture du capital de certaines entreprises du secteur de la défense.
( Elles ne relèvent pas de la programmation militaire et qu'elles auraient mérité de faire l'objet d'un projet de loi spécifique. 
( La constitution de filiales est autorisée


La possibilité de constitution de filiales, sans autorisation du Parlement, est présentée comme un élément indispensable de développement de DCNS (l’ancienne Direction des constructions navales). Or actuellement, rien n'empêche de constituer des filiales. 
( La constitution de filiales minoritaires, qui peuvent s'apparenter à la cession de biens d'Etat, doit être autorisée par la loi.

( La constitution de filiales minoritaires, interroge sur la transparence de processus qui amèneront de fait au transfert de technologies de souveraineté nationales vers des structures dans lesquelles les intérêts français seront minoritaires. 

( La question de la gouvernance par l'Etat actionnaire qui est posée.

( La volonté de vouloir dessaisir le Parlement de son droit de regard sur les décisions les plus stratégiques pose la question de la transparence de la politique suivie par l'Etat actionnaire. 

Cette question est d'autant plus légitime lorsqu'on sait que l'Etat est le premier client de DCNS et que c'est le budget de la défense qui finance les développements technologiques qui permettent à DCNS de se positionner dans le peloton de tête des constructeurs de bâtiments de très haute technologie.

( La place consentie au personnel dans le nouveau dispositif est incongrue. Tous les salariés de DCNS, y compris sous statuts publics (fonctionnaires, militaires et ouvriers de l'Etat, pourront être affectés aux filiales, y compris minoritaires, indépendamment de leurs souhaits. 

La privatisation de la société nationale des poudres et explosifs (SNPE).

( Elle ne repose sur aucun projet industriel. Au contraire, il s'agit de privatiser pour démembrer.

( Le processus de privatisation ne prévoit pas de plan de relance de l'activité chimique et de l'activité munitionnaire qui sont en difficulté, alors même que la France souffre d'un déficit de capacités de production dans ce dernier domaine. 
( La privatisation entraînera donc la liquidation de ces pôles et des emplois.


L'activité stratégique de production de carburants solides de fusées et missiles sera probablement vendue. 
( Mais une fois tombée dans le privé, nul ne peut garantir qu'à terme, cette activité ne sera pas reprise par un pays tiers. C'est donc les conditions d'un trou capacitaire stratégique que le Gouvernement est en train de créer.

► Dispositions relatives au secret de la défense nationale

( Il n'a aucune raison de figurer dans un projet de programmation.

( Nouvelle procédure de perquisition. 


La nouvelle procédure prévoit que tout juge d'instruction devant organiser une perquisition dans un lieu susceptible de contenir des éléments classifiés devra saisir au préalable et par écrit la CCSDN pour être accompagné lors de son déplacement.
( L’effet de surprise ne peut plus jouer, des documents pourront disparaître avant la perquisition. 
( Extension de la zone classifiée.


L'extension de la classification est une nouveauté. 
( Cette notion de lieu classifié représente un grave danger démocratique car elle crée des endroits dont l'accès est interdit aux juges. 
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